
 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANTOINE-SUR-RICHELIEU, convoquée à 20 h, le 
mardi 5mai 2026 et tenue à la Maison de la culture Eulalie-Durocher, 
située au 1028, rue du Rivage, à Saint-Antoine-sur-Richelieu. 
 
Monsieur le  maire, Jonathan Chalifoux  procède à une reconnaissance en 
l’honneur de madame Louise Veilleux à l’occasion de sa remise de la 
Médaille du lieutenant-gouverneur. 

 
Sont présents : 

Le maire, monsieur Jonathan Chalifoux 
 

Les conseillers : 

Monsieur David Cormier, conseiller #1; 
Monsieur Julien Colette, conseiller #2; 
Madame Marie-Claude Thibeault, conseillère #3; 
Madame Caroline Desmarais, conseillère #4; 
Monsieur Guy Parent, conseiller #5; 
Monsieur Louis-Philippe Laprade, conseiller #6. 

 

Est également présente à la séance : 

Madame Valérie Beaurivage Vincent, directrice générale adjointe 
 
 

Les membres présents à l’ouverture de la séance forment le quorum, 
sous la présidence de monsieur le maire Jonathan Chalifoux, et ce, 
conformément à l’article 147 du Code municipal du Québec.  

 
 
1. Séance ordinaire 

2026-05-140 
CONSIDÉRANT QUE monsieur le maire procède à l’ouverture 
de la séance; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par monsieur Guy Parent , et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers; 
 
D’ACCEPTER que la présente séance soit tenue à la maison de 
la culture Eulalie-Durocher, située au 1028, rue du Rivage à 
Saint-Antoine-sur-Richelieu. 
 
La séance ordinaire du 5 mai 2026 est ouverte par le maire à 
20 h 04. 
 
ADOPTÉE 
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1.a  Renonciation - Délai de transmission de la documentation  

2026-05-141 
CONSIDÉRANT QUE tous les documents n’ont pas pu être 
remis à temps; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 148 du Code municipal du 
Québec stipule que toute documentation utile à la prise de 
décision doit être disponible aux membres du conseil au plus 
tard 72 heures avant l’heure fixée pour le début de la séance, 
à moins de situation exceptionnelle; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil sont 
présents à cette séance; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par monsieur Guy Parent, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers : 
 
QUE le conseil renonce au délai prescrit à l’article 148 du Code 
municipal du Québec concernant la remise de la 
documentation utile à la prise de décision. 
 
ADOPTÉE 
 
 

1.1 Adoption de l’ordre du jour de la séance ordinaire du conseil 
municipal du 5 mai 2026 

2026-05-142 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par monsieur David Cormier, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
 
D’ACCEPTER l’ordre du jour et que soit laissé ouvert le point 
« Divers » à tout sujet d’intérêt public; 
 
EN AJOUTANT : 

10.1 Paiement de facture – CAUCA Centre d’expertise 
multiservice; 

10.2 Protocole d’entente  - Maison des jeunes MDJ) La 
traversée; 

10.3 Demande de soutien financier par a Garde côtière 
auxiliaire Canadienne (Québec) inc. – Saison de 
navigation. 

 
ADOPTÉE 
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1.2 Adoption des délibérations de la séance ordinaire du 7 avril 

2026  

2026-05-143 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par madame Marie-Claude Thibeault, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
 
D’APPROUVER les délibérations de la séance ordinaire du 7 
avril 2026. 
 
ADOPTÉE 
 
 

1.3 Mairie - suivi sur différents dossiers 

 
Monsieur Jonathan Chalifoux, maire, fait rapport verbal en 
lien avec plusieurs dossiers municipaux. 
 
 

1.4 Période de questions générales 

 
Une période de 15 minutes pour des questions générales est 
mise à la disponibilité de l’assistance. Le conseil municipal se 
réserve le droit d’interrompre toute question s’il la juge 
offensante ou inappropriée.  
 
 

2. Dépôt de documents 

 
Aucun document n’a été déposé. 

 
3. Finances 

 
3.1 Approbation - Comptes à payer 

2026-05-144 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Guy Parent, APPUYÉ par 
madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers : 
 
D’APPROUVER les comptes à payer du mois de mai 2026 pour 
une somme de 66 339,21 $; 
 
D’ENTÉRINER les comptes payés durant ledit mois pour une 
somme de 6 621,82 $ ainsi que les salaires et les DAS pour 
une somme 98 214,86 $. 
 
ADOPTÉE 
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3.2 Paiement de facture - Services juridiques Poupart & Poupart  

2026-05-145 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a retenu les services de 
Poupart & Poupart Avocats inc. pour l’accompagnement 
juridique dans la procédure d’assujettissement de 
11 propriétés au droit de préemption, conformément à la 
résolution 2025-09-295 et aux exigences prévues par la Loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE les services rendus incluent notamment 
la vérification de l’état du registre foncier pour chaque 
propriété, la rédaction des avis d’assujettissement, leur 
notification et les démarches de publication; 
 
CONSIDÉRANT la réception de la facture n°9534 au montant 
total de 2 349,55 $, plus les taxes applicables laquelle 
comprend notamment des frais d’huissier et des débours 
divers; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Guy Parent, APPUYÉ par 
monsieur Julien Collette, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers : 
D’AUTORISER le paiement de la facture n°9534 au montant 
total de 2 349,55 $, plus les taxes applicables. 
 
ADOPTÉE 
 
 

3.3 Abonnement annuel -Québec Municipal  

2026-05-146 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est abonnée à la revue 
Québec Municipal depuis plusieurs années et que cet 
abonnement nous permet de publier des offres d'emploi, 
ainsi que de consulter une variété d'articles et de ressources 
pertinentes sur la gestion municipale; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette revue constitue un outil précieux 
pour la diffusion de l'information et le suivi des évolutions 
législatives et administratives touchant les municipalités; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, et 
APPUYÉ par monsieur David Cormier, et résolu à l’unanimité 
des conseillers QUE soit renouvelé l’abonnement à Québec 
Municipal pour l’année 2026-2027 au montant de 340 $, plus 
les taxes applicables. 
 
ADOPTÉE 
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3.4 Paiement de facture – Fédération québécoise des 

Municipalités (FQM) 

2026-05-147 
CONSIDÉRANT la réception de la facture n°10606 de la 
Fédération québécoise des municipalités (FQM) concernant 
les ressources humaines et les relations de travail datée du 31 
janvier 2026 au montant de 2 278,76 $, plus les taxes 
applicables; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, et 
APPUYÉ par monsieur Louis-Philippe Laprade, et résolu à 
l’unanimité des conseillers D’AUTORISER le paiement de la 
facture n°10606 de la Fédération québécoise des Municipalité 
au montant de 2 278,76 $, plus les taxes applicables. 
 
ADOPTÉE 
 
 

3.5 Approbation des conditions salariales – camp de jour 

2026-05-148 
CONSIDÉRANT l’organisation du camp de jour municipal pour 
la saison estivale 2026 et la nécessité de confirmer les 
conditions de rémunération applicables au personnel; 
 
CONSIDÉRANT QUE les documents détaillant la grille salariale 
et les conditions de rémunération ont été déposés aux 
membres du conseil municipal pour analyse; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, et APPUYÉ 
par monsieur Julien Collette, et résolu à l’unanimité des 
conseiller QUE soient approuvées les conditions salariales du 
personnel du camp de jour pour l’année 2026 tels que soumis 
par la direction générale. 
 
AODPTÉE 
 
 

3.6 Paiement de facture – service d’urbanisme -Urbatek 

2026-05-149 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit recourir aux services 
d’une firme pour répondre à ses besoins en matière 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu la facture n°2383 
de la firme Urbatek pour le mois de février 2026, au coût de 
9 766,26 $, plus les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu la facture n°2402 
de la firme Urbatek pour le mois de mars 2026, au coût de 
9 520,74 $, plus les taxes applicables; 
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CONSIDÉRANT la réception de la note de crédit n°241 au 
montant de 2 286,54 $, plus les taxes applicables; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Guy Parent, APPUYÉ par 
monsieur Julien Collette, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers : 
 
D’AUTORISER le paiement de la facture n°2383, au coût de 
9 766,26 $, plus les taxes applicables; 
 
D’AUTORISER le paiement de la facture n°2402, au coût de 
9 520,74 $, plus les taxes applicables; 
 
D’APPROUVER la note de crédit n°2413 au montant de 
2 286,54 $, plus les taxes applicables. 
 
ADOPTÉE 
 
 

4. Administration 

 
4.1 Adoption– Règlement n°2026-04 décrétant une dépense de 

695 547 $ et un emprunt de 695 547 $ pour la construction 
d’un trottoir et la gestion des eaux pluviales sur le chemin de 
la pomme d’or 

2026-05-150 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu 
désire effectuer des travaux de construction d’environ 240 
mètres linéaires de trottoir de 1,5 m de largeur sur le chemin 
de la Pomme-d’Or, dans l’emprise du ministère des 
Transports et de la Mobilité durable (MTMD), entre la rue du 
Moulin-Payet et le chemin du Rivage (route 223); 
 
ATTENDU QUE le projet inclut la canalisation de fossés 
existants, le remplacement de ponceaux existants pour régler 
une problématique de drainage connue et la réfection d’une 
bande de pavage d’environ trois (3) mètres ainsi que la 
réfection des lieux; 
 
ATTENDU QUE le remboursement de l’emprunt est 
entièrement supporté par les propriétaires d’immeubles de 
l’ensemble du territoire de la Municipalité sauf à soustraire 
une aide financière de 129 243$ accordée par le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable dans le cadre du 
Programme d’aide financière du Fonds de la sécurité routière 
(PAFFSR) – 2025-2026 (Annexe C) et qu’un protocole a été 
signé à cet effet;  
 
ATTENDU QU’en vertu du Code municipal du Québec, article 
1061, 4e alinéa, le règlement n’est pas soumis à l’approbation 
des personnes habiles à voter, mais il est soumis à 
l’approbation du ministre des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire, le présent règlement 
ayant pour objet la réalisation de travaux de voirie; 
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ATTENDU que l’avis de motion du projet de règlement 
numéro 2026-04 intitulé « Règlement décrétant une dépense 
de 695 547 $ et un emprunt de 695 547$ pour la construction 
d’un trottoir et la gestion des eaux pluviales sur le chemin de 
la Pomme-d’Or» a été dûment donné lors de la séance du 
conseil tenue le 7 avril 2026 et que le projet de règlement a 
été déposé à cette même séance par un membre du conseil 
municipal, que des copies du projet de règlement étaient à la 
disposition du public et qu’une copie du projet de règlement 
était disponible sur le site internet de la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est PROPOSÉ par monsieur Louis-
Philippe Laprade, APPUYÉ par monsieur Guy Parent, et 
RÉSOLU, à l’unanimité que le présent projet de règlement soit 
adopté. 
 
ADOPTÉE 
 
 

4.2 Vente de garage sans permis - autorisation 

2026-05-151 
CONSIDÉRANT le Règlement n°2009-005 sur les permis et 
certificats qui oblige un permis pour les ventes de garage ;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Cormier, APPUYÉ par 
madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers que soient AUTORISÉES les ventes de garage 
gratuites, et ce, sans permis, pour les fins de semaine du 23 
et 24 mai, du 27 et 28 juin et du 5 et 6 et 7 septembre 2026. 
 
ADOPTÉE  
 
 

4.3 Avis de motion – Règlement n°2026-05 décrétant un emprunt 
de 2 000 000 $ pour l’acquisition d’immeubles et de terrains 
assujettis au droit de préemption (règlement parapluie) 

2026-05-152 
Madame Marie-Claude Thibeault donne avis qu’à une 
prochaine séance, sera soumis pour adoption le Règlement 
n°2026-05 intitulé « Règlement n°2026-05 décrétant un 
emprunt de 2 000 000 $ pour l’acquisition d’immeubles et de 
terrains assujettis au droit de préemption (règlement 
parapluie)». 
 
Une copie du projet de règlement est déposée à la présente 
séance conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec. 
 
Le projet de règlement pourra être consulté au bureau 
municipal durant les heures d’ouverture habituelles. 
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4.4 Directrice générale et greffière trésorière par intérim - 
nomination 

2026-05-153 
CONSIDÉRANT la résolution n° 2022-03-091, laquelle habilite 

madame Valérie Beaurivage Vincent, directrice générale 

adjointe, à remplacer la directrice générale en son absence et 

à exercer les pouvoirs nécessaires à la gestion administrative; 

CONSIDÉRANT l’absence de la directrice générale et la 

nécessité d’assurer la continuité des opérations, des suivis 

administratifs, des dossiers en cours et des obligations légales 

de la Municipalité; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de clarifier formellement le 

mandat d’intérim afin d’assurer une prise de décision 

cohérente et une planification efficace; 

CONSIDÉRANT la nécessité de nommée une directrice 
générale et secrétaire-trésorière par intérim; 
 

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Cormier, APPUYÉ par 
monsieur Guy Parent, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers: 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 
 
QUE le conseil municipal nomme madame Valérie 
Beaurivage Vincent à titre de directrice générale et 
secrétaire-trésorière par intérim; 
 
QUE, pour la durée de l’intérim, madame Valérie Beaurivage-
Vincent soit autorisée à exercer l’ensemble des pouvoirs et 
fonctions rattachés à la direction générale et au poste de 
secrétaire-trésorière, notamment ceux prévus au Code 
municipal du Québec, ainsi qu’à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, tout document requis à la bonne 
administration, sous réserve des limites prévues aux lois, 
règlements, politiques et résolutions applicables; 
 
QUE la résolution n°2022-03-091 demeure applicable et est 
reconduite dans la mesure où elle n’est pas incompatible avec 
la présente nomination intérimaire; 
 
QUE les conditions de travail et salariales applicables à 
l’intérim soient approuvées tels que soumis au Conseil; 
 
ADOPTÉE 
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4.5 Inscription ADMQ – directrice générale par intérim 

2026-05-154 
CONSIDÉRANT QUE l’Association des directeurs municipaux 
du Québec (ADMQ) regroupe les gestionnaires municipaux et 
offre des services de formation, de soutien et de 
perfectionnement professionnel; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est dans l’intérêt de la Municipalité de 
favoriser le développement professionnel de sa directrice 
générale et greffière-trésorière par intérim; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Cormier, APPUYÉ par 
monsieur Julien Collette, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers : 
 
QUE soit autorisé l’inscription de madame Valérie Beaurivage 
Vincent, directrice générale et greffière-trésorière par 
intérim, à l’Association des directeurs municipaux du Québec 
(ADMQ), à titre de membre; 
 
QUE le conseil autorise le paiement des frais d’adhésion au 
montant de 1 532,55 $, plus les taxes applicables. 
 
ADOPTÉE 
 
 

4.6 Directrice adjointe par intérim - nomination 

2026-05-155 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite assurer le bien-
être organisationnel et une saine répartition des dossiers; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est opportun de nommer une ressource 
afin de soutenir la direction générale et d’assurer la 
coordination de certains volets de services; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par madame Marie-Claude Thibeault, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
 
QUE le conseil municipal nomme madame Marie-Claude 
Bouchard à titre de directrice générale adjointe – service au 
citoyen; 
 
QUE, dans le cadre de ses fonctions, madame Marie-Claude 
Bouchard assume notamment les volets vie culturelle et 
communautaires, bibliothèque, loisirs et communications, et 
supervise les départements qui s’y rattachent, conformément 
à l’organigramme, aux politiques en vigueur et aux directives 
de la direction générale; 
 
QUE madame Marie-Claude Bouchard soit autorisée, au 
besoin, à représenter la direction générale lors de rencontres 
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ou de séances du conseil, selon les mandats qui pourront lui 
être confiés; 
 
QUE les conditions de travail et salariales applicables à 
l’intérim soient approuvées tels que soumis au Conseil. 
 
ADOPTÉE 
 
 

4.7 Résolution n°2026-01-036 - Mandat de services 
professionnels – Fédération québécoise des Municipalités - 
correction 

2026-05-156 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté la 
résolution numéro 2026-01-036, intitulée « Mandat de 
services professionnels – Fédération québécoise des 
Municipalités »; 
 
CONSIDÉRANT QU’une correction est requise afin de retirer 
une disposition relative à l’autorisation d’un budget maximal; 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
 
QUE soit corrigé la résolution n°2026-01-036 e supprimant le 
paragraphe suivant : « QU’un budget maximal de 2 000 $ soit 
autorisé et affecté à ces services pour l’exercice financier 
2026°» 

 
QUE toutes les autres dispositions de la résolution n°2026-01-
036 demeurent inchangées. 
 
ADOPTÉE 
 
 

4.8 Résolution n°2024-04-139 – renouvellement de mandats – 
Comité consultatif d’urbanisme (CCU) - correction 

2026-05-157 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté la 
résolution n°2024-04-139, intitulée « Renouvellement de 
mandats – Comité consultatif d’urbanisme (CCU) »; 
 
CONSIDÉRANT QU’une correction est requise afin de 
modifier le délai du mandat, fixé à deux (2) ans dans la 
résolution,  afin de respecter le règlement  2009-010 qui le 
fixe à trois (3) ans; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Guy Parent, APPUYÉ par 
madame Marie-Claude Thibeault, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers : 
 
QUE soit corrigée la résolution n°2024-04-139 en modifiant le 
délai du mandat pour trois (3) ans. 
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QUE toutes les autres dispositions de la résolution n°2024-04-
139 demeurent inchangées. 
 
ADOPTÉE 
 
 

4.9 Planification des besoins d’espaces du Centre de services 
scolaire des patriotes 

2026-05-158 
ATTENDU les articles 272.2 et suivants de la Loi sur 
l’instruction publique (RLRQ c. I-13.3), qui prévoient un 
processus par lequel un centre de services scolaire doit 
annuellement déterminer ses besoins en matière 
d’immeubles à acquérir aux fins de construire ou d’agrandir 
une école ou un centre et, le cas échéant, établir un projet de 
planification des besoins d’espace. 
 
ATTENDU QUE ce processus prévoit que le centre de services 
scolaire doit demander l’avis du conseil des villes et 
municipalités de son territoire, qui sont en tout ou en partie 
situés dans un secteur à l’intérieur duquel un immeuble à 
acquérir doit être situé, afin de construire ou agrandir une 
école ou un centre de formation.  
 
ATTENDU QUE le Centre de services scolaire des Patriotes a 
transmis un tel projet de Planification des besoins d’espace, 
en février 2026 à la suite de quoi le conseil a transmis un avis. 
 
ATTENDU QU’à la suite de la réception des avis des villes et 
municipalités de son territoire, le Conseil d’administration du 
Centre de services scolaire des Patriotes a adopté la version 
finale de la Planification des besoins d’espace 2026, le 21 avril 
2026, avec de légères modifications, et l’a de nouveau 
transmise aux villes et municipalités, afin que celles-ci 
l’approuvent, ou non, dans un délai de 45 jours. 
 
ATTENDU QUE la Planification des besoins d’espace sera par 
la suite transmise au ministre de l’Éducation, avec toutes les 
résolutions reçues des villes et municipalités, afin que ce 
dernier approuve cette Planification, après consultation du 
ministre des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire et de tout autre ministre concerné. 
 
ATTENDU QU’à la suite de cette approbation par le ministre, 
la ou les villes et municipalités concernées doivent céder au 
centre de services scolaire un immeuble situé dans le secteur 
visé, conforme aux caractéristiques énoncées à la 
planification, et ce, dans les deux ans suivant la prise d’effet 
de la planification, conformément à l’article 272.10 de la Loi 
sur l’instruction publique 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par monsieur Guy Parent, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers : 
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QUE le Conseil approuve la Planification des besoins d’espace 
du Centre de services scolaire des Patriotes. 
 
ADOPTÉE 
 
 

4.10 Demande de soutien – Festival Motel Calix - Approbation 

2026-05-159 
CONSIDÉRANT la demande de soutien déposée par 
l’organisme responsable du Festival Motel Calix pour son 
édition 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite encourager les 
activités culturelles et communautaires contribuant à 
l’animation du milieu et au rayonnement de la région; 
 
CONSIDÉRANT la visibilité grandissante du Festival Motel 
Calix, notamment en raison des retombées médiatiques 
observées lors des éditions précédentes (Radio-Canada, 
TVRS, La Presse et Le Culte) ainsi que de sa présence sur les 
réseaux sociaux et sur le web, contribuant au rayonnement 
de la région et à l’attraction de visiteurs; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise un soutien en 
ressources matérielles, évalué à 3 000 $, sous forme de prêt 
d’équipements municipaux nécessaires à la tenue de 
l’événement, et ce, selon la disponibilité et les priorités 
opérationnelles de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme s’engage, en contrepartie du 
soutien municipal, à offrir un accès privilégié aux citoyennes 
et citoyens de Saint-Antoine-sur-Richelieu par la remise de 
billets gratuits; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par monsieur David Cormier, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
 
QUE soit  approuvé la demande de soutien du Festival Motel 
Calix – Édition 2026, sous forme de prêt d’équipements 
municipaux, pour une valeur estimée à 3 000 $, selon la 
disponibilité et les règles internes applicables. 
 
QUE, en remerciement du soutien accordé par la 
Municipalité, l’organisme s’engage à remettre 50 billets 
gratuits destinés aux Antoiniennes et Antoniens, pour une 
valeur estimée à 1 500 $. 
 
ADOPTÉE 
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4.11 Formation Wordpress - inscription 

2026-05-160 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité utilise un site Web sous 
WordPress et que l’équipe administrative doit en assurer une 
gestion efficace, sécuritaire et cohérente; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite renforcer 
l’autonomie du personnel, uniformiser les pratiques de 
publication, réduire les risques liés à la sécurité et améliorer 
la qualité des contenus (structure, accessibilité, bonnes 
pratiques); 
 
CONSIDÉRANT l’offre de services déposée par la firme Kréatif, 
pour une formation personnalisée en visioconférence, 
incluant un guide PDF personnalisé, l’enregistrement de la 
formation et une période de soutien de 30 jours; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût de cette formation est de 1 500 $, 
plus les taxes applicables. 
 
CONSIDÉRANT QUE les crédits budgétaires requis sont 
disponibles, selon la confirmation transmise par le service de 
la comptabilité; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par monsieur Guy Parent, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers : D’OCTROYER à la firme Kréatif le mandat de 
formation WordPress personnalisée tel que décrit à l’offre de 
services, au coût de 1 500 $, plus les taxes applicables. 

 
ADOPTÉE 
 
 

5. Sécurité incendie et sécurité civile 

 

5.1  Dépôt -Rapport d’activités du Service de sécurité incendie 
pour le mois d’avril 2026 

 
Monsieur David Cormier, explique le rapport d’activités du 
directeur du Service de sécurité incendie, monsieur Mathieu 
Lachance. Le rapport est déposé et les membres du conseil 
municipal en prennent connaissance. 
 
 

5.2 Entente de partenariat en matière de sécurité incendie – 
Saint-Marc-sur-Richelieu - signature 

2026-05-161 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Antoine-sur-

Richelieu et la Municipalité de Saint-Marc-sur-Richelieu 

souhaitent renouveler et mettre à jour leur entente de 

partenariat en matière de sécurité incendie, notamment afin 

qu’elle réponde adéquatement aux besoins opérationnels et 

aux paramètres financiers; 
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CONSIDÉRANT QUE l’entente prévoit notamment la mise à 

jour du tarif applicable lors d’une entraide automatique; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’entente prévoit également l’ajout d’un 

volet premier répondant, afin d’assurer la continuité du 

service lorsque l’un des deux services est déjà engagé à plein 

effectif; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance du projet 

d’entente et juge opportun de l’autoriser; 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Cormier, et APPUYÉ par 

monsieur Guy Parent, et résolu à l’unanimité des conseillers : 

 

D’AUTORISER la signature de l’entente de partenariat en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-

Antoine-sur-Richelieu et la Municipalité de Saint-Marc-sur-

Richelieu, telle que présentée. 

 

ADOPTÉE 

 

 

5.3 Service de premier répondant de la Municipalité de Saint-
Marc-sur-Richelieu 

2026-05-162 
CONSIDÉRANT QUE, dans l’entente de partenariat en matière 

de sécurité incendie avec la Municipalité de Saint-Marc-sur-

Richelieu, un volet premier répondant est prévu afin de 

continuer d'offrir le service de premier répondant, et ce, 

même durant un incendie dans l'une ou l'autre des 

municipalités lorsque l’un des deux services est engagé; 

 

CONSIDÉRANT QUE les services de sécurité incendie des deux 

Municipalités ont le même niveau de soins soit PR 2; 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Cormier, et APPUYÉ par 

monsieur Guy Parent, et résolu à l’unanimité des conseillers : 

 

QUE soit autorisé le service de premier répondant de la 

Municipalité de Saint-Marc-sur-Richelieu à agir à titre de 

premier répondant dans la Municipalité de Saint-Antoine-sur-

Richelieu, conformément à l’entente intermunicipale. 

 

ADOPTÉE 
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6. Transport et travaux publics  

 
6.1 Dépôt du rapport d’activités du Service de transport et 

travaux publics pour le mois de d’avril 2026  

2026-05-163 
Monsieur Louis-Philippe Laprade explique le rapport 
d’activités du responsable des travaux publics, monsieur 
Martin Roy pour le mois d’avril 2026 et les prévisions du mois 
de mai 2026. Le rapport est déposé et les membres du conseil 
municipal en prennent connaissance; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Louis-Philippe Laprade, 
APPUYÉ par monsieur David Cormier, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers  D’APPROUVER les dépenses pour 
le mois de mai 2026 d’une somme de 10 765 $, plus les taxes 
applicables. 
 
ADOPTÉE 
 
 

7. Hygiène du milieu 

 
Aucun document n’a été déposé. 
 
 

8. Vie culturelle, communautaire et bibliothèque 

 
8.1 Dépôt du rapport d’activités de la vie culturelle et 

communautaire pour le mois d’avril 2026  

2026-05-164 
Le rapport de madame Marie-Claude Bouchard, responsable 
de la vie culturelle et communautaire, est déposé et les 
membres du Conseil municipal en prennent connaissance. 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers  D’APPROUVER les dépenses 
générale d’une somme de 909,50 $ détaillé comme suit : 
 
-  un montant de 184,50 $ pour le remboursement du permis 

d’alcool de la troupe de théâtre; 

- un montant de 135 $ pour l’adhésion à culture 
Montérégie; 

- un montant de 590 $ pour le fonctionnement du four à 
pain pour la saison. 

 
ADOPTÉE 
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8.2 Dépôt du rapport d’activités de la bibliothèque Hélène-
Dupuis-Marion pour le mois d’avril  2026  

 
Aucun document n’a été déposé. 
 
 

8.3 Dépôt du rapport d’activités des loisirs et infrastructures 
récréatives pour le mois d’avril 2026 

 
Aucun document n’a été déposé. 
 
 

9. Urbanisme 

 
9.1 Dépôt du rapport d’activités du Service de l’urbanisme pour 

le mois d’avril 2026 

 
Monsieur Guy Parentfait rapport verbal des activités réalisées 
au Service de l’urbanisme pour le mois d’avril 2026. 
 
 

9.2 Plan d’implantation et d’intégration architectural (PIIA) 
concernant des rénovations extérieures du bâtiment principal 
situé au 916, rue du Rivage, lot 4 833 946  

2026-05-165 
CONSIDÉRANT QU’une demande de plan d’implantation et 
d’intégration architectural (PIIA) vise la propriété située au 
916, rue du Rivage, lot 4 833 946 du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande consiste à rénover la toiture 
de la galerie et à fermer la galerie existante au moyen de 
portes et fenêtres; 
 
CONSIDÉRANT QUE les matériaux projetés sont une tôle de 
couleur argent similaire à celle déjà en place, un revêtement 
extérieur en déclin de bois de couleur verte ainsi que quatre 
fenêtres et une porte française en PVC blanc; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’immeuble est situé dans une zone 
assujettie au règlement sur les PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif en urbanisme a 
analysé le projet en fonction des objectifs et critères 
applicables du règlement, notamment quant à l’intégration 
architecturale, à l’harmonisation des matériaux et au respect 
du caractère du secteur; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du comité ont remarqué 
que les fenêtres existantes du bâtiment sont à carreaux et ont 
demandé que les fenêtres projetées reprennent le même 
traitement; 
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CONSIDÉRANT QUE les membres du comité ont également 
demandé que la porte projetée reprenne le même traitement 
que les fenêtres existantes, soit une porte à carreaux, afin 
d’assurer une harmonisation avec les composantes déjà en 
place; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité a demandé que la tôle projetée 
soit la même que celle déjà en place, autant pour le modèle 
que pour la couleur; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a pris 
connaissance de l’ensemble de la documentation déposée et 
recommande l’acceptation de la demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Guy Parent, APPUYÉ par 
madame Marie-Claude Thibeault, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers : 
 
QUE le conseil suive la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme et accepter la demande de PIIA pour le 916, rue 
du Rivage, lot 4 833 946, aux conditions suivantes : 

 
- Qu’une vérification soit effectuée relativement aux 

conditions qui auraient pu être imposées dans le cadre de 
l’autorisation antérieure liée à cette propriété.  

- Que la tôle projetée soit identique à celle déjà en place, 
tant pour le modèle que pour la couleur;  

- Que les fenêtres projetées soient à carreaux, comme les 
fenêtres existantes;  

- Que la porte projetée soit à carreaux, comme pour les 
fenêtres existantes. 

 
ADOPTÉE 
 
 

9.3 Plan d’implantation et d’intégration architectural (PIIA) 
concernant l’implantation d’un pavillon au 590, rang de 
l’Acadie, lot 4 833 509 

2026-05-166 
CONSIDÉRANT QU’une demande de plan d’implantation et 
d’intégration architectural (PIIA) vise la propriété située au 
590, rang de l’Acadie, lot 4 833 509 du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE la requérante souhaite implanter un 
pavillon dans la cour arrière de sa propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’immeuble principal constitue un 
bâtiment patrimonial de catégorie 1 et que le projet est, de 
ce fait, assujetti au règlement sur les PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE le pavillon projeté serait revêtu à 100 % 
de cèdres rouges de l’Ouest, avec une toiture en bardeaux de 
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cèdre et des ouvertures composées de fenêtres de polymères 
clairs et de moustiquaires; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a 
analysé le projet à la lumière des objectifs et critères 
applicables aux bâtiments patrimoniaux de catégorie 1; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est implanté dans la cour arrière 
et qu’il s’intègre au caractère patrimonial de la propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a pris 
connaissance de l’ensemble de la documentation déposée et 
recommande l’acceptation de la demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Guy Parent, APPUYÉ par 
monsieur David Cormier, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers : 
 
QUE le conseil suive la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme et accepte la demande de PIIA concernant 
l’implantation d’un pavillon au 590, rang de l’Acadie, lot 4 833 
509, telle que présentée. 
 
ADOPTÉE 
 
 

9.4 Plan d’implantation et d’intégration architectural (PIIA) 
l’agrandissement de deux fenêtres et l’ajout d’une nouvelle 
porte au 858, rue du Rivage, lot 4 833 913 

2026-05-167 
CONSIDÉRANT QU’une demande de plan d’implantation et 
d’intégration architectural (PIIA) vise la propriété située au 
858, rue du Rivage, lot 4 833 913 du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE la requérante souhaite remplacer deux 
fenêtres existantes et ajouter une nouvelle porte donnant sur 
un futur balcon; 
 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment est visé par la catégorie 3 du 
règlement sur les PIIA et que le projet modifie les dimensions 
et le type des ouvertures; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux assujettis au règlement 
portent uniquement sur les ouvertures; 
 
CONSIDÉRANT QUE les fenêtres projetées seraient en PVC 
blanc, similaires à celles déjà installées, et que leurs 
dimensions seraient harmonisées avec celles de l’étage 
inférieur; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a 
analysé le projet au regard des objectifs et critères applicables 
à la catégorie 3; 
 



 

Conseil municipal du 5 mai 2026   19 

CONSIDÉRANT QUE le comité a pris connaissance de 
l’ensemble de la documentation déposée et recommande 
l’acceptation de la demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Guy Parent, APPUYÉ par 
monsieur Louis-Philippe Laprade, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers : 
 
QUE le conseil suive la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme recommande  et accepte la demande de PIIA 
concernant l’agrandissement de deux fenêtres et l’ajout 
d’une nouvelle porte au 858, rue du Rivage, lot 4 833 913, 
telle que présentée. 
 
ADOPTÉE 
 
 

9.5 Demande de dérogation mineure – lotissement et zonage – 
1482 chemin du rivage lot 4 833 641 

2026-05-168 
CONSIDÉRANT qu’une demande de dérogation mineure a été 
déposée; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour le lot 6 728 017, la largeur projetée 
de 36,06 m ainsi que la largeur de 36,12 m à la marge de recul 
avant dérogent à la largeur minimale prescrite de 46 m; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour ce même lot, la remise est 
implantée à 0,69 m de la limite de terrain, alors que le 
règlement prévoit une distance minimale de 1 m lorsqu’il n’y 
a pas d’ouverture et de 1,5 m lorsqu’il y a une ouverture; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette situation, en ce qui concerne la 
remise implantée à 0,69 m, ne semble pas porter atteinte à la 
jouissance du droit de propriété des immeubles voisins; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour le lot 6 728 018, la marge avant 
projetée de 8,83 m déroge à la marge minimale prescrite de 
12 m; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour ce même lot, la remise projetée ou 
maintenue d’une superficie de 69,9 m² excède la superficie 
maximale autorisée de 20 m² pour une remise à usage 
résidentiel; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’inclusion d’un hangar agricole à même 
un lot résidentiel soulève un enjeu de conformité au 
règlement de zonage; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité est d’avis qu’une autre 
configuration des lots pourrait permettre de rendre le projet 
conforme au règlement, sans inclure un hangar agricole sur 
un lot à vocation résidentielle; 
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CONSIDÉRANT QUE pour le lot 6 728 019, la profondeur 
projetée de 59,35 m déroge à la profondeur minimale 
prescrite de 60 m; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a pris 
connaissance de l’ensemble de la documentation déposée; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Guy Parent, APPUYÉ par 
monsieur Louis-Philippe Laprade, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers : 
 
QUE le conseil suive la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme soit: 
 

- D’accepter, pour le lot 6 728 017, les dérogations relatives 
à la largeur du lot ainsi qu’à l’implantation de la remise 
située à 0,69 m de la limite de terrain;  

- D’accepter, pour le lot 6 728 018, la dérogation relative à 
la marge avant;  

- De ne pas recommander, pour le lot 6 728 018, la 
dérogation relative à la remise de 69,9 m²;  

- D’accepter, pour le lot 6 728 019, la dérogation relative à 
la profondeur du lot;  

 
QUE le requérant soit invité à revoir la configuration du lot 
6 728 018 afin d’évaluer une solution conforme au règlement, 
sans y inclure de remise agricole sur un lot à vocation 
résidentielle; 
 
ADOPTÉE 
 
 

10. Divers  

 
10.1 Paiement de facture – CAUCA Centre d’expertise multiservice 

2026-05-169 
CONSIDÉRANT la facture n° 19541 émise par le CAUCA Centre 
d’expertise multiservice, datée du 7 avril 2026, pour les frais 
annuels liés au service Survi-Mobile; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Cormier, APPUYÉ par 
madame Marie-Claude Thibeault, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers que soit autorisé le paiement de la facture de 
CAUCA Centre d’expertise multiservice pour un montant de 
2 103,58 $, plus les taxes applicables. 
 
ADOPTÉE 
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10.2 Protocole d’entente  - Maison des jeunes MDJ) La traversée 

2026-05-170 
CONSIDÉRANT la Politique de reconnaissance et de soutien 
des organismes et initiatives citoyennes , adoptée le 
7 avril 2020; 
 
CONSIDÉRANT la demande de reconnaissance et soutien 
déposée par les représentants de l’organisme la Maison des 
jeunes (MDJ) La traversée; 
 
CONSIDÉRANT QUE La MDJ contribue au bien-être des jeunes 
de 10 à 17 ans en milieu rural en leur offrant un lieu de 
rencontre accueillant qui contribue à leur épanouissement, 
leur développement et leur participation citoyenne, elle 
valorise le respect, l’inclusion, l’intégrité, l’honnêteté, 
l’engagement et l’autonomie des jeunes de la Municipalité; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par monsieur Marie-Claude Thibeault, et résolu à l’unanimité 
des conseillers : 
 
QUE soit approuvé le protocole d’entente avec la Maison des 
jeunes La traversée dans le cadre de la politique de 
reconnaissance des organismes et initiative citoyenne; 
 
QUE soit approuvé le paiement de la facture 2026-07 au 
montant de 20 525 $; 
 
QUE soit mandatée madame Valérie Beaurivahe Vincent, 
directrice générale par intérim, à signer l’entente, pour et au 
nom de la Municipalité. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10.3 Demande de soutien financier par la Garde côtière auxiliaire 
Canadienne (Québec) inc. – Saison de navigation 

2026-05-171 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier, pour la 
saison 2026, par la Garde côtière auxiliaire canadienne afin 
d’offrir des services de prévention, de recherche et de 
sauvetage aux plaisanciers; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par monsieur Louis-Philippe Laprade, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers QUE soit versé un soutien 
financier d’un montant de 500 $ à la Garde côtière auxiliaire 
canadienne (Québec inc.) pour la saison de navigation 2026. 
 
ADOPTÉE 
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11. Période de questions 

 
Une période de questions générales est mise à la disponibilité 
de l’assistance pour une période de trente (30) minutes 
maximum. Le conseil municipal se réserve le droit 
d’interrompre toute question s’il la juge offensante ou 
inappropriée. 
 
 

12. Correspondance 

 
Les élus ont reçu la correspondance plus de soixante-douze 
(72) heures avant la présente assemblée, dispense de lecture 
est faite; 
 
Chaque membre du conseil municipal a pris connaissance de 
la correspondance qui lui était adressée pendant le mois 
d’août 2025.  
 
 

13. Levée de la séance 

2026-05-172 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Julien Collette, APPUYÉ par 
madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers que la séance soit levée à 21 h 46. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 

__________________________ 
Jonathan Chalifoux 
Maire  

 
 
 
 

___________________________ 
Valérie Beaurivage Vincent  
Directrice générale adjointe 
 
 
Je, Jonathan Chalifoux, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature par moi et de toutes les 
résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal 
du Québec. 
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DES CRÉDITS 
 
Selon l’article 961 du Code municipal du Québec, je, Valerie Beaurivage 
Vincent, directrice générale adjointe de la Municipalité de Saint-Antoine-sur-
Richelieu, certifie que la Municipalité dispose de crédits suffisants pour les 
dépenses autorisées lors de la présente assemblée. 

 

 
 
 
 
 
 
 


